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LA  RESPONSABILITÉ  DÉCENNALE  DES  CONSTRUCTEURS  (D 


Règle  générale  l'exécution  d'une  obligation  libère  l'exécutant. 
C'est  un  principe  de  droit  commun  que  sanctionne  le  code  civil  au 
chapitre  de  lextinction  des  obligations,  lesquelles  prennent  fin  "par 
l'exécution  de  toute  chose  à  laquelle  les  parties  sont  respectivement 
obligées".  (1139,  ce.)  La  réception  de  l'ouvrage  et  son  accepta- 
tion par  le  propriétaire  devraient  mettre  un  terme  aux  engagements 
assumés  par  les  constructeurs.  Le  contrat  parait  terminé.  L'une 
des  parties  s'était  engagée  à  construire  un  édifice.  Les  travaux  ont 
été  achevés.  Le  propriétaire  s'en  est  déclaré  satisfait  et  il  en  a  payé 
le  coût;  il  est  en  possession  de  l'objet  même  du  contrat  et  il  s'est 
acquitté  de  la  considération  qui  en  était  l'enjeu  :  le  prix  de  l'ouvrage 
fait. 

Il  en  est  bien  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  meubles.  L'ouvrier  est 
libéré  par  l'exécution  de  son  travail,  la  remise  de  la  chose  et  son 
acceptation  par  le  maître.  Celui-ci  ne  pourrait  plus  réclamer,  sauf 
si  l'ouvrage  était  tel  qu'il  n'a  pas  été  possible,  quand  la  livraison  en  a 
été  faite,  de  se  rendre  compte  de  ses  défauts  cachés.  (2)  Peu  im- 
porte que  ce  meuble  soit  incorporé  par  la  suite  à  un  immeuble  et 
devienne  ce  que  le  code  appelle  un  immeuble  par  destination.  (3) 

(1)  Notre  but  est  d'exposer  aussi  olaîrement  que  possible  la  res- 
ponsabilité décennaJe  sans  entrer  daM  des  discussion  théoriques  que  le 
cadre  même  de  cet  aa^ide  ne  nous  permet  pas  de  soutenir.  Nous  avons 
cependant  proupé  quelques-unes  des  objections  que  l'on  a  fait  valoir 
contre  le  principe  de  cette  garantie.  Nous  renvoyons  à  l'excellent 
Traité  théorique  et  pratique  de  Jn  responsabilité  des  architectes  et  des 
entrepreneurs  de  L.  E.  Pélissier,  C.Tî.,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'en- 
semble des  obligations  des  constructeurs  dont  nous  définirons  les  plus 
im7>ortantes  dans  des  articles  subséquents.  L'ouvrape  de  M.  Pélissier  a 
paru  en  1891  ;  depuis,  une  .iurispnidence  additionnelle  a  été  élaborée  et 
1  article  2259  de  notre  code  a  été  complètement  remanié  (7  Ed  VII 
ch.  55,  article  1;— 1907.)  » .    "i.    v±i, 

(2)  P.  B.  Mi^ault:  Droit  civil  canadien,  VII,  406. 

(3)  Fuzier-Herman,  Code  civil,  IV,  427:  "Il  faut  décider  que  la  res- 
ponsabilité des  architectes  ou  entrepreneurs  ne  survit  pas  à  la  réception 
des  travaux  lorsque  le  résultat  de  leur  activité  est  un  meuble,  alors  même 
daiUeurs  que,  par  son  incorporation,  ce  meuble  est  devenu  un  immeuble 
par  destination".— F.  Langelier,  Cours  de  Jroit  civU,  II,  104:  "Comme 
le  mot  1  indique,  un  immeuble  par  destination  c'est  une  chose  mobilière 
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^  Kn  matiC're  do  construction,  de  travaux  inimobilierg,  la  loi 
s  écarte  du  principe  général  ci-dessus.  Klle  prolon-o  vn  quelcpiu 
sorte  les  obligations  qui  résultent  du  contrat  exécuté  par  les  cor..- 
tructcurs.  U  livraison  des  ouvrages  faits  ne  les  délivre  pas  totale- 
ment: ils  répondent  des  vices  de  construction  et  sont  garants  do 
leurs  oeuvres  pendant  une  période  de  dix  anné-es.  C'est  l'article  Iti^S 
du  rode  civil:  "Si  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix 
ans  par  le  vice  de  la  construction  ou  même  par  le  vic<'  du  gnl,  l'an!  i- 
tecte  qui  surveille  l'ouvrage  et  l'entrepreneur  F.mt  rospnnsnl.lps  de  la 
perte  conjointement  et  solidairement.'  Lourlc  rospon.^iibilité.  eue 
daucuns  jugent  c.xorbil.ante,  et  dont  il  importe  de  pr.'ri.er  la  nature 
et  l'étendue. 

Les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  dp  l'article  l^l'-^  ,:•! 
'odp  Xarnléon.  d'où  notre  article  ICSS  fut  tiré  avec  quelques  modi- 
fications, nous  éclairent  sur  l'intentio:!  des  codificateurs:  (1)  on  a 
voulu  protéger  à  la  fois  le  propriétaire  et  le  public. 

I/O  propriétaire  reeoil  un  ouvrage  qui  lui  parait  parfait.  Aucune 
défectuosité  apparente  ne  peut  être  constatée.  Il  faut  cependant  que 
le  iomi>^  fasse  son  oeuvre:  plus  tard,  on  pourra  vraiment  se  rendre 
compte  de  la  qualité  et  de  la  résistance  de  l'édifice.  Mais  comme  (vi 
ne  peut  pas  soumettre  les  constructeurs  h  une  respon?abilité  indéfinie, 
on  détermine  un  délai  de  dix  années,  après  quoi,  si  aucun  vice  "e 
s'est  révélé  en  entraînant  la  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice.  U 
Iibérati<pn  définitive  a  lieu.  De  plus  il  a  paru  essentiel,  pour  le  bien 
et  la  sécurité  du  public,  do  prendre  une  telle  mesure  qui  oblige  le^ 

d:'«!tinfV  n  tip  foi-mer  qu'r.ne  seule  et  même  chose  avec  iin  immeuble-" 
n.-;r  exemple  les  ol>>t.s  mobiliers  que  le  propriétaire  a  placés  .sur  non 
fo.cs  •.  pprrHitnelle  demeure  (A  fer  et  à  oloua).  les  pressoirs,  chaudières, 
alami)re=i.  cuves  et  tonnes  farticlesi  379  et  3R8,  ce.)  —  Voir  Frémv- 
l-iimeviMp.  Traité  <lc  In  législntinn  des  bâtimnits,'],  89.  —  Répertoire 
Ualloz  30-137. 

(1)  On  trouvera  le  proeès-verbn!  <1e  la  séance  où  l'article  1792  fut 
<i!SPuti>  et  (l.'finitivement  n<>cepté  dans  le  premier  volume  du  Manuel  drx 
lots  ,lu  hutimrnt.  paçres  88  et  suiv.  -  L'antiquité  n'avait  pas  édicté  de 
disposition  Ifi^alc  anaio-ue  à  celle  que  confient  notre  code.  A  Rome,  le 
ee,(-bre  \  itruve  s'en  plai^rnait.  De  fait  certaines  maisons  y  étaient  cons- 
truites "(lune  façon  pitoyable...  et  on  ne  pouvait  faire  di.x  pas  dans 
une  r:e  sans  trouver  une  maison  étayée"  (Ménard  et  Sauvasreot,  Le 
trnrati  dans  1  Antii/uité.  volume  Architecture,  p.  133).  Au  IVe  siècle 
a]irès  J.  C,  une  loi  de  l'einT^ereur  Zenon  fixa  le  délai  de  la  responsabilité 
clés  constructeurs  a  <iuiuz>'  années  après  l'achèvement  de  la  construction, 
af.n  (lue  si  quelque  faute  ou  fraude  se  découvre....  le  dommage  puisse 
être  répare  ai;x  dépens  de  leurs  biens  ou  patrimoines  (.sauf  cependant  ce 
(\m  s;^rait  l'effet  d'un  accident)".  tett«  garantie  de  quinze  ans  se  re- 
trouve p!;is  tard  en  France  pour  certains  ou\Tapes;  mais  au  moment  où 
fut  disent-  le  code  Napoléon,  le  principe  de  la  garantie  décennale  était 
admis  et  enseigné.— Voir:  Manuel  des  lois  du  bâtiment,  I.  p   59 
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t•ou^t^ucteu^8  à  burveiller  leur»  travaux  de  trè»  prêt  et  4  ea  propor- 
tioiiiiur  l'exactitude  et  la  solidité  à  l'étendue  de  la  responsabilité  qui 
leur   iucombe.     La   disposition   de   l'article   1688   est  donc   d'orda' 
puljiie.     Toute'  slipiiiutiou  à  l'effet  de  s'y  dérober  est  absolument 
nulle:  le  coiisirucleur  ne  peut  en  aucune  façon  se  dégager  (1).  Il  y  a 
plus.    L'archilocte  ou  l'entrepreneur  ne  pourraient  pas  justifier  leur 
louduitf  eu  faisant  valoir  qu  ils  ont  agi  sur  les  ordres  uiêmes  «lu 
prouriéuire,   avtic  son   autorisation  ou  sous  sa  surveillante   inuué- 
Jiate  (2).     Ils  sont  tenus  également  de  bien  examiner  les  travaux 
qui  ont  été  faits  avant  eux  par  d'autres  construeteurs  et  sur  Icsquoli 
lis  élèvent  ù  leur  tour  un  ouvrage  ou  qu'ils  utilisent  pour  appuvrr 
leurs  propres  constructions.     J^ur  rôle  est  de  ne  rien  négliger  po.r 
assurer  la  solidité  des  travaux.    Si  donc  les  ouvrages  antérieurement 
faits  ne  sont  pas  tels  qu'ils  puissent  supporter  les  améliorations  ou 
additions  qu'ils  entreprennent,  les  constructeurs  doivent  en  avertir 
!o  propriétaire  et,  au  besoin,  refuser  d'exécuter  leur  contrat:  d'ailleurs 
le  tribunal  sur  la  preuve  de  faits  semblables,  les  libérera  des  obli^:i- 
ti(,n.s  qu'ils  auraient  luiitrac-ti'os  (;i).     S'ils  en  agis:;ent  autrement; 
s  ils  acceptent,  par  exemple,  de  construire  sur  les  fondations  élevé'.'s 
sous  la  surveillance  d'un  autre  architecte,  ils  sont  présumés  les  avoir 
vérifiées:  ces  fondations  viennent-elles  à  céder,  ils  sont  responsables 
de  la  porte  do  l'édifice.  (-1)     Les  constructeurs  ne  pourraient  pas  non 
plus  arguer  de  la  réception  des  travaux  par  le  maître  pour  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  décennale.    La  réception  ne  comporte  aucune 
rejionciation  de  la  part  du  propriétaire  au  droit  de  garantie  que  la 
loi  lui  accorde  "t  elle  ne  restreint  pas  les  obligations  des  construf- 
tpurs  :  elle  marque  simplement  le  point  initial  du  délai  pendant  lequi-l 
l'action  en  responsabilité  peut  être  exercée.    Ce  principe,  consacré  par 

(1)  Péli««ier,  op.  cit.  p,  107.  —  P.  B.  Magnault,  IV.  407. 

(2)  Jupe  Routhier:  Roherge  va  Talbot  (1893)  R.  J  Q.  4,  C.  S.,  4R1 
Syndics  de  la  paroisse  de  St-Pie  de  Cuire  vs  Compagnie  de  coiistruetinn  de 
Shairiiiipav.  ]{.  J.  Q.  32  C.S.  212  (1907).  La  Corporation  du  Village  de 
Waruirk  rs  (Ingnon,  Cour  d'appel  22  B.R.  280  (1913).  Le  jiiriaprudenc - 
par.iit  bien  arrêtée  sur  ce  point:  les  ordres  du  propriétaire  ne  dégagent 
pas  le  constructeur.  Cependant  un  propriétaire  rxmrrait  peut-être  prendre 
A  s.a  chura-e  les  défectuosités  qui  ne  constituent  p.TS  une  menace  pour  le 
public  .>t  renoncer  à  son  droit  de  prarantie  quant  à  ces  défectuosité!.  On 
pi-.!t  enttrulre  ainai  un  arrêt  de  la  Cour  supérieure:  Beaucage  rs 
Ilaniin  et  a/.  It.  J.  Q.  36  C.  S.  219  (J.  Bruneau)   1909. 

(3)  .Iv.rro  .Miithieu:  Cowan  vs  Evans.  —  21  Revue  légale,  285;  Cour 
d  appel,  même  cause,  R.  J.  Q.  3  B.R.  39 

(\)  Wanlle  vs  n.-thunc:  Conseil  privé  (1888).  Ce  jugement  est  accom- 
pni'ne  <le  coniiiientaires  sur  les  origines  de  nos  art.  1683  et  1689:  on  en 
trni.y?r;i  1.  tevte  <l;!Ps  !p  r^renv-r  vohimo  de  !n  Jrr;sr>rm!c!iee  du  Conseil 
jirivc,  recueil  de  M.  J.  J.  Beauchamp,  à  la  page  133.  " 
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la  Cour  ,rapp«l  et  1.  Cour  .uprême,  est  dans  la  logique  même  de 

notre  article  et  rien  n'y  peut  suppléer,  ni  le  paiement  des  travaux,  ni 
add.t.on  fl„  contrat  d'une  rlau.e  .i  «vamment  r6,li.^ce  quelle  soit 
ni        ''"J''^'-*''  '«^'''itecte  et  lentropreneur  de  toute  réclamation 

ultérieure  do  la  part  de  celui  qui  ordonne  le  travail   ou  de  lei 

ayants  droit.  (1) 

.^0/°"'   '''"°"''   ''"'^^'''^«^te  «t   l'entrepreneur.     De   fait   l'article 
1688  ne  mentionne  qu'eux;  mais  il  faut  y  joindre  l'ingénieur  qui 
est  un  construcu-ur.    Il  dresse  des  plana  et  devis  et  dirige  des  travaux 
comme  fait  l'architecte;  il  arrive  môme  qu'il  exécute  louvrape.  deve- 
nant de  ce  chef  un  entrepreneur.     La  jurisprudence  a.  depuis  long- 
temps, confondu  par  analogie  l'architecte  et  l'ingénieur  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  décennale  et  nous  verrons  que  les  constructions 
plus  spécialement  réservées  au  génie  sont  du  nombre  des  ouvrages  qui 
engendrent  cette  garantie.     D'ailleurs   la   définition   suivante  que 
donne  Daloz  de  l'architecte  contient  les  principnlcs  caractéristiques 
de  la  fonction  de  l'ingénieur:  "Celui  qui  fait  profession  de  donner 
des  plans  et  devis  pour  les  constructions  et  de  diriger  les  travaux.»  (2) 
Quant  à  l'entrepreneur  proprement  dit,  celui  qui  exécute  d'après 
les  plans  et  sous  la  direction  de  l'architecte  ou  de  l'ingénieur    sa 
respor,sabilité  découle  du  contrat  oui  le  lie  au  propriétaire.     Il  'v  a 
heu  de  distinguer  entre  l'entreprise  générale  et  particulière.     Celui 
qui  s  est  chargé  de  tout  l'ouvrage  répond  de  son  exécution  totale; 
celui,  an  contraire,  qui  n'a  contracté  que  pour  une  partie  des  travaux 
à  faire,  suivant  sa  spécialité  propre,  n'est  garant  rm  de  la  bonne 
exécution  de  ces  travaux  sans  plus.  (3)     C'est  en  ce  sens  que  l'on 

SuJLl  '/T "'"'  '!   ^'^"'Z'"'    ^'^"^)-   ^   ^"-"P  <1^  Jurisprudence,   p    406 

Audrt  rx  Cu^rarâ  et  Cuôrin  (1012)  H.J.Q.  42   r.s'.  14  «uonante.— 

(2>   David  <le  Penannim  :  Les  Architrctcft  rt  Iruri,  uirinortii  avec  le» 

de  roî,  r'L'e'r\rr  "'**"  définition,  citée  par  le  nnême  auteur  et  t  Se 

i.arcnitecte  est   1  homme  de  science   qui   connaît  l'art  d'édifier      C'e«t 

n,?re''*    Tef n'^m   î'^*- T^"--  -»  'l'homme  pratiqueqlr^ait  SS 

«^  fnL;       î         *"™n*-^h^-  n'"«i   n"*-  Ti""s  lavons  dit.  que  l'nrohiteote  ne 

^ux  dont"  rr;"'"''  r  r  ^''^r-*-''^"*  «^^  l^  ^n^^e  en  exécution  de»  tra- 
vaux dont    1  a  conçu  le  plan  :  il  c<.sse  alors  d'être  un  artiste  diri"«ant 

CJp'""''-''*  r™™^"^^"*-  ^^'^^  distinction  a  une  certaine  7^ï 
tance:  au  pamt  de  vue  de  la  preuve,  par  exemple,  de  la  caMciKe 
contracter  on  de  la  cession  de  biens.  p    .  •  i-apaciie  ae 

KJ0^3  uT^V  f"-*  i'^"^  16,  Revue  légale.  43;  et  Cour  d'appel. 
ix.J.y.  3  li.U.  59  —  Fuzier-Herman.  Supplément  II  p.  2127. 
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tloit  entendre  l'article  1G9G  du  code  civil:  "Lt*  iMçons,  charpentier» 
-:  autrei  ouvrier»  qui  se  chargent  de  quelque  ouvrage  par  marthé 
pour  un  prix  fixe  sont  soumis  aux  règles  contenue»  dans  cette  section. 
Ils  sont  considérée  comme  entrepreneurs  relativement  à  ce»  ouvrages." 
Quant    aux    sous-entrepreneurs,    ouvriers,    manoeuvres,    journaliers, 
etc.,  qui  ne  contractent  pas  directement  av      le  maîtro.  ils  ne  sont 
pas  sujets  à  la  garantie  décennale.    Pour  les  ouvriers  et  niaii.K»!ivrpfi, 
cela  ne  souffre  pas  de  doute;  mais  les  auteur»  ne  «'accordent  pas  nu 
sujet  des  sous-cntrepreneurs.    M.  Frémy-Ligneville  (1)  admet  bien 
qu^ls  ne  sont  pas  responsable  vis-à-vis  du  maître;  mais  il  ajouta 
qu'ils  sont  tenus  pendant  10  ans  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  général 
de  la  garantie  des  travaux  qu'il»  ont  exécuté».    C'est  étendre  trop  le 
champ  d'application  de  l'article  du  code.     La  garantie  décennale 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  propriétaire;  et  le  »ou»-entrepreneur  n'est 
parant  que  de  sa  propre  faute  suivant  le  droit  commun.     (2)     Déjà 
notre  jurisprudence  avait  distingué  entre  l'entrepreneur  principal  et 
le  sous-entrepreneur  à  propos  du  privilège  accoriô  aux  architecte»  et 
constructeurs  par  l'article  1695  du  cod«  civil.  (3)    Depuis  les  tribu- 
naux ont  gardé  la  même  attitude  en  ce  qui  touche  particulièremmt  à 
la  garantie  décennale.     Dans  une  cause  récente,  on  a  appliqué  le 
droit  commun  à  un  sous-entrepreneur  qui,  après  avoir  refusé  de 
faire  l'ouvrage  à  cause  du  mauvais  état  de»  murs,  avait  dû  finalement 
obéir  aux  ordres   formels  de  l'entrepreneur   principal.     L'ouvrage 
n'ayant  pas  duré,  ainsi  que  l'avait  prévu  le  sous-entrepreneur,  la  cour 
exonéra  ce  dernier.  (4) 


h 


Pour  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité  des  architectes  et 
ingénieurs,  plusieurs  points  sont  à  considérer;  car  une  multitude  de 
cas  peuvent  se  présenter  suivant  la  nature  des  fonctions  assumées  par 
ces  personnes.     L'architecte  peut  dresser  les  plans  et  devis  et  sur 
veiller  l'exécution  des  travaux,  ou  encore  surveiller  ain'plement  l'exé- 

(1)  Traité  de  la  légMation  des  bâttmentg,  tome  1,  pp.  458-46». 

(2)  En  ce  sens:  Pélisaier  113,  114;  P.  B.  Mlgnault  IV.  410. 

v/iz/ft^*^/"!"'""   ?  ^'«'■'•'«»'"»   (1913)   23  B.R.  481.     Cour  d'appel   (1918) 
230  (1913).  «-«sponsable:  Maason  vh  Canada  Foundry  Co.  46  CE. 
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l'ution  (le  travaux  accomplis  d'après  les  plans  fournis  par  un  autre 
architecte;  il  p  ut  exécuter  les  travaux  dont  il  a  donné  hs  phm. 
auquel  cas  il  est  clair  qu'il  cumule  les  responsabilités;  ou  biun.  enfin, 
il  peut  se  contenter  de  dresser  un  plan  sans  autrement  contribuer  à' 
la  construction.  Comment  distinguer  entre  tous  ces  cas  ?  Les  ar- 
ticles lfi88  et  1689,  lequel  apporte  un  tempérament  er.  ce  qui  concerne 
1  architecte  chargé  uniquement  du  plan,  nous  donnent  une  division 
logique,  deux  titres  principaux  où  grouper  les  diverses  séries  de  faits: 
a)  l'architecte  dresse  les  plans  et  surveille  l'exécution;  b)  l'archi- 
tecte ne  fait  que  donner  les  plans. 

1.— L'architecte  dresse  les  plans  et  dirige  les  travaux:  il  est  tenu 
responsable  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice  survenue  dans 
les  dix  ans  de  la  construction,  et  ce  en  solidarité  avec  l'entrepreneur. 
Le  code  dit:  "si  l'édifiœ  périt";  quel  est  d'abord  le  sens  exact 
de  ces  mots  ?    Par  édifice,  on  doit  entendre  généralement  une  cons- 
tructmn  de  nature  immobilière.     Il  ne  s'agit  donc  pas  uniquement 
de  bâtiments,  maisons  et  dépendances;  le  mot  édifice  signifie  au.^si 
bien  un  barrage  sur  une  rivière,  une  simple  cabane,  une  route,  un 
canal,  un  pont,  un  puits,  un  aqueduc,  une  prise  d'eau,  l'installation 
d'une  machine  hydraulique    (1).     11   signifie  encore  tous  les  gros 
ouvrages  dont  dépend  la  solidité  d'une  constniction.     Pour  élargir 
ainsi  le  sens  du  mot  édifice,  on  s'appuie  en  France  sur  l'article  S^ro 
du  code   Napoléon,   que  l'on   rapproche  de  l'article   1792   pour  en 
compléter    l'interprétation.      Xos   codificateurs   avaient   à   peu    près 
textuellement  reproduit  -et  article  2.70:  "Après  dix  ans  les  arol;i- 
tectes  et  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  OHrrnyjrs 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés".     C'était  l'ancien  article  2259  de  notre 
code,  lequel  a  été  remplacé  par  un  autre  où  il  n'est  plus  question 
à'nuvrarjrs.     Faudrnit-il  en  c  nclure  que  le  sens  du  mot  édifice  est 
par  là  même  restreint  ?    Evidemment  non:  d'autant  plus  que  îioItp 
jurisprudence  a  sanctionné  l'interprétation  que  les  auteurs  ont  donnée 
du  mot  édifice,  lequel  comprend  non  seulement  les  constructions  nou- 
velles, mais  au?si  les  réparations,  additions  et  améliorations  qui  sont 
de  nature  à  avoir  une  influence  quelconque  sur   l'ensemble   do   la 

ni  D'après  les  -irrêts  cit<'s  par  Fu/ripr-TTpi-niaTi,  TV.  428  —  Cf 
Frem.v-Lin.nerille.  I.  96.  —  Reaudry-Lacantinerie,  TTT.  73.5.  —  Rohcraè 
«  TaUmfT\.3.Q  4  C.S.  451.  -  Le  Cnrporatiov  ,\u  villnfje  de  Warwich  vs 
f.nijnfn, jwn.)  22  B.TÎ.  280:  jusToment  particulièrement  intéressant  pour 
l'^s  archit<>ot*s  et  entrepreneurs.  Au  point  <>  vue  qui  nous  occupe,  le 
principe  smrant  y  est  affirmé:  "I,e  mot  éflifioe  dans  l'article  1688  ce 
comprend  tous  les  eros  ouvrapres  de  queloue  nature  qu'ils  soient  "  —  ce 
nni  est  en  parfait  accord  avec  la  jurisprurlence  et  la  doctrine  françaises 
^oiis  ne  pouvons  pas  dans  un  .article  aussi  sommaire  préciser  davantage 
I  nature  des  tr.avaux  qui  entr.iînent  la  ara-rantie  décennale.  " 
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construction.     Ce  principe  a  été  reconnu  par  la  Cour  suprême,  en 
1908.     11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'installation  d'un  arrosoir  à 
pJomb  fusible,  d'un  extincteur  automatique.     L'entrepreneur  utili.sa 
une  vieille  conduite  d'eau  à  laquelle  le  système  avait  été  amorcé  et 
qui  céda  sous  la  pression.     Il  fut  tenu  responsable,  "l'article  1G,S8 
s'appliquant  aux  additions  faites  à  un  édifice   après  sa  construc- 
tion (1)".     Cet  arrêt  précise  également  le  sens  où  il  faut  entendre 
le  mot  "périt".    Le  c  o  établit  l'hypothèse  d'une  perte  totale  ou 
partielle;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  pirantie  ait  lieu, 
que  l'édifice  s'écroule  en  tout  ou  en  partie.     Dans  le  o.is  cité  plus 
haut,  la  rupture  avait  entraîné  la  perte  des  marchandises  qui  étaient 
emmagasinées  dans  l'édifice  et  provoqué  ainsi  des  dommages  dont  la 
réparation  fut  accordée.     Dans  un  arrêt  récent,  la  Cour  supérieure 
de  Québec  a  donné  une  interprétation  qui  parait  décisive  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article  1688:  "Qu'entend-on  par  perte  de  l'édifice  en 
ti.iit  ou  en  partie  ?    Par  ces  mots  la  loi  ne  comprend  pas  seulement 
la  démolition  ou  perte  totale  de  l'édifice,  mais  elle  comprend,  comme 
•liins  le  cas  actuel,  (réfection  d'un  mur  de  fondation  ou  solage),  les 
défectuosités,  le  manque  de  solidité  des  travaux  et  les  vices  d"e  cons- 
truction" (2).     Ces  défectuosités  doivent  donc  être  assez  graves  et 
constituer  un  vice  caché  dont  le  propriétaire  n'a  pas  pu  se  rendre 
compte  au  moment  de  l'acceptation.    Car  l'architecte  et  l'entrepreneur 
ne  répondent  pas  des  malfaçons  apparentes,  dont  ils  sont  libérés  par 
la  réception  des  travaux  et  le  paiement  du  prix  convenu  ;  non  nlus 
que  des  défectuosités  de  peu  d'importance  qui  n'empêchent  pas  d'em- 
ployer 1  édifice  à  l'usage  auquel  il  était  destiné  ou  qui  ne  nuisent  pas 
sérieusement  à  sa  solidité. 

L'article  1688  ne  mentionne  que  le  "vice  de  la  construction  ou  le 
vice  du  sol".  Pour  bien  reconnaître  toute  la  portée  de  cet  article, 
il  faut  réfléchir  que  seul,  avec  les  articles  1689,  1696  et  2259,  il  traite 
de  cette  importante  question  de  la  responsabilité  des  constructeurs 
Pris  dans  sa  lettre  il  est  insuffisant.  Les  articles  que  nous  vei.ons 
d'énumérer  rencontrent  l'infinité  des  cas  particuliers  qui  peuvent 
surgir,  aujourd'hui  que  le  travail  de  construction  s'est  répandu, 
élargi  et  compliqué.  Il  a  fallu  nécessairement  interpréter  la  pensée 
des  codificateurs,  y  suppléer  souvent,  tout  en  restant  dans  les  limites 
qu'eux-mêmes  ont  paru  vouloir  tracer.     Ainsi,  les  mots  "vice  de  la 


i 
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(1)  McGuère  rs  Fraser  (1908)   Cour  «uprême,  40,  577    —  vovez  i«fl 
art  Ides  1683  et  1696  du  code  civil.  .  «",  of  f.         voyez  i«fl 

(2)  A't^et  vê  Guérard   et   Ouérin    (1912)    R.J.Q.   42   C  S    14-   l'arrÉt 
8'appu.e  sur  l'opinion  de  GuinouaM  (2  Contrat  de  louage,  8%) 
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con  tnaction»  e  "v.ce  du  soi"  ne  sont  que  des  points  de  repère  en 
qu  Ique  sorte;  ,1s  sont  une  indication,  un  résumé;  ils  ne  limitant  pas 
à  leur  seule  signification  l'étendue  de  la  responsabilité  décennale. 
Ajoutons  que,  d'après  les  codificateurs  qui  s'en  sont  expliqués  nette- 
ment, l'archxteete  et  l'entrepreneur  sont  supposés  connaître  Teu7art 
ou  leur  métier;  tandis  que  le  propriétaire  est  supposé  ne  rien  connaître 

et  à  l'il'rité^       "'T'   ",  ^'*"   ""^*  ''^'^'-'  -  -voir 
e   a  1  aut.,nté  de  ceux  qu',1  emploie.    «Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 

être  sévère  à  l'égard  de  l'architecte,  disait  M.  Theilhard  lors  de  la  dis- 

ussion  de  1  article  1792  du  code  Napoléon,  car  le  propriétaire  ne 

connaît  pas  les  règles  de  la  construction;  c'est  à  l'architecte  de  l'en 

^W\\f)  '  °'  ^"  '''°  ^"**'  P"  ""'  complaisance  condam- 

Quelles  sont  donc,  au  point  de  vue  de  la  construction,  les  obli- 
gations de  'architecte?  Pothier  les  résume  ainsi:  o)  faire  l'ouvrage- 
6)  livrer  1  ouvrage  sans  retard;  c)  faire  bien  l'ouvrage.  (2)  On 
entend  par  faire  bien  l'ouvrage  construire  solidement,  suivaiit  les 
règles  de  l'art  et  les  lois  et  règlements  spéciaux  applicables  au  bâtiment. 
Par  cela  même,  et  en  tenant  compte  des  quelques  précisions  que  nous 
venons  de  faire  l'architecte  et  l'ingénieur  seront  responsables  a)  des 
vices  du  plan;  b)  des  vices  du  sol;  c)  des  vices  des  matériaux;  d)  des 
vices  de  construction;  et,  en  plus,  de  l'inobservance  des  disposition, 

t  iJr//  !  'T^'  ^'  ""^^^  constructions,  à  la  distance, 

au  droit  de  vue  etc     Nous  tenons  les  élémente  essentiels  sur  lesquel 
portera  la  garantie  décennale. 

L'architecte  est  évidemment  responsable  des  vices  du  plan,  dont 
1  importance  est  capitale.  L'avant-projet,  le  projet  lui-même,  les  devis, 
ete.,  contiennent  tout  l'édifice,  lequel  est  déjà  bâti  sur  le  papier- 
les  résistances  ont  été  calculées,  les  dimensions  établies;  dans  la 
construction  métallique,  les  rivets  sont  comptés  et  les  plans  portent 
indication  des  trous  à  perforer.  Nou^  avons  ainsi  d'avance  la  mathé- 
mathique  d  un  sky  scraper,  d'un  pont,  d'un  barrage.  On  peut  penser 
a  quelle  catastrophe  une  erreur  grossière  pourrait  conduire  si  elle 
se  prodmsait  dans  le  calcul  même  où  les  forces  ont  été  balancées  et 
venf.ées  Sur  ce  point,  il  existe  peu  de  divergence,  d'autent  plus  que 
notre  article  1689,  que  nous  analyserons  plus  loin,  est  formel.    Mais 

(1)  Manuel  de$  lois  du  bâtiment,  1,93— "Tous  les  ai.t.'nr-    -o„#  t^ 

thaer.  Rolrpe  vs  TaiS,  4  C.S.  «1.  ^  "*""  '*  propriétaire."-J.  Rou- 

p.  7/ et  ^""^  '■  '"^  ^''°"*'"'»*  ''  '°"«^'')'  P-  1"  «t  ••  :  et  II  (Omiçatton,) 
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l'entrepreneur  eera-t-il,  lui  aussi,  tenu  responsable  du  plan  qu'il 
réalise?    D'un  côté,  il  doit  exécuter  soigneusement  l'juvrage  qu'on 
lui  confie  et  obéir  aux  ordres  de  l'architecte;  de  l'autre,  il  ne  doit 
pas  laisser  passer  une  erreur  qui  pourrait  entraîner  plus  tard  la  perte 
de  l'édifice.    Comment  résoudre  cette  double  difficulté?  (1)  En  fait 
^entrepreneur  se  trouve  ainsi  responsable  du  plan:  il  le  connaît,  il 
Pétudie,  il  le  met  en  oeuvre;  il  l'approuve  en  totalité  et  tant  que  dure 
l'exécution.    Il  doit  donc  suivre  le  plan  et  ne  pas  s'en  écarter.    Une 
omission,  une  modification  pourraient  lui  être  préjudiciables.    Mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  tenu  d'accomplir  aveuglement  ce  qu'on 
m  ordonne  de  faire.    Bien  au  contraire,  s'il  se  rend  compte  —  «'t 
la  jurisprudence  présume  qu'il  en  est  capable,  —  d'une  erreur,  d'une 
difficulté,  ou  d'une  impossibilité  qui  se  serait  glissée  dans  le  plan,  il 
doit  en  avertir  l'architecte  et  le  propriétaire,  les  mettre  en  garde 
provoquer  une  étude  du  point  soulevé  et,  au  besoin,  refuser  de  cons- 
truire.   Telle  est  la  doctrine  qui  fut  formulée  en  1854,  au  Canada,  par 
la  Cour  d'appel:  "Le  constructeur  est  responsable  des  vices  du  sol 
nonobstant  qu'il  se  soit  engagé  à  suivre  certains  plans  et  devis  sous 
la  direction  d'un  architecte  employé  par  le  propriétaire"  (2)      Ce 
jugement  a  fait  souche.     Il  fut  rendu  avec  quelque  solennité.     Le 
juge  Aylwm,  dans  ses  notes,  insistait  sur  son  importance  pratique: 
Il  est  à  espérer,  disait-il,  que  ce  jugement  sera  rendu  notoire,  surtout 
en  ce  temps  où  grand  nombre  de  constructions  se  font  chaque  jour- 
et  81  des  gens  font  des  marchés  qui  entraînent  la  responsabilité  que 
nous  déclarons  aujourd'hui,  ils  le  feront  en  connaissance  de  cause  (3) 
Cet  arrêt  tranche  également  la  question  de  la  responsabilité  des 
constructeurs  en  matière  de  vices  du  sol:  il  l'admet  pleinemnet. 
L  architecte  en  dressant  les  plans  et  devis  ne  peut  pas  ignorer  le 
sol  où  11  élèvera  l'éddfice  projeté;  l'ingénieur  ne  doit  pas  non  plus 
appuyer  ses  travaux  sur  un  sol  meuble,  sans  résistance,  qui  finirait 
par  céder  sous  la  pression  trop  forte.    Il  faut  parfois  creuser  à  des 
profondeurs  extraordinaires  pour  asseoir  avec  des  chances  de  solidité 

pp.  li^JiJ^'^'-  ^^  ^  re,pon,amUé  décennale  de,  constructeur,. 

Cour  de  rêmion,  The  Royal  Electric  Co.  vs  wànd     Ùo    9ci\-i7- 
l'in^.i™,'^,;S'Vci;'.r  ^r^STS  £c^"S.'"*  '''"""''^  °" 
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le.  ion.laUons  de  certaines  constructions.    De  son  côté,  l'entrepreneur 
en   exoc-utant  les  excavations,   rencontre  le  sol;   il   le  découvre    iî 
en  observe  les  qualités.    Pourrait-il  passer  outre  à  quelque  inconvénienc 
qu  '1  aura.t  constaté  et  risquer  ainsi  de  provoquer  plu.  tard  la  perte 
de  ledUiee."    Le  constructeur  "ne  peut  exciper  de  la  nature  du  sol 
de  sa  porosité  etc.,"  (1);  encore  ici,  il  doit,  si  le  sol  est  défectueux 
uNcrtir  le  propriétaire  afin  que  ce  dernier  prenne  des  dispositions 
en  conséquence".     Il  y  aurait  lieu  de  faire  exception  pour  les  cas 
rcs  spéciaux,  où  les  sondages  n'ont  pas  permis  -  tout  en  ayant  été 
a.ts  suivant  les  règles  de  l'art  -  de  se  rendre  compte  d'une  défec- 
tuosité qui  proviendrait  par  exemple  d'une  cause  lointaine,  ignorée 
et  que  rien  ne  ^      -ait  faire  soupçonner.  (2) 

Les  niên.es    a-gunients  tiennent  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité .les  (onstructeurs  pour  vices  des  matériaux.     L'architecte  et 
1  entrepreneur  sont  obligés  à  la  même  garantie  vis-à-vis  le  propriétaire. 
Pour  1  architecte  et  l'ingénieur  cela  peut  paraître  outré.     C'est  lui 
demander  d'être  chaque  jour  sur  les  lieux  pour  vérifier,  quasi  un 
a  un.  avec  précision,  les  éléments  multiples  qui  entrent  dans  la  cons- 
truct.on.     C'est  bien  ainsi  cependant:  l'architecte  a  assumé  la  direc 
tion  .le  l'ouvrage,  et  son  contrôle,  qui  s'étend  sur  l'ensemble  de  l'édi- 
fwe     a     construire,     ne     saurait     être     divisé,     non     plus     que 
la  res,.c,n.abilité  qui  en  découle.    La  question  a  été  résolue  dans  une 
af.aire  arente  où  il  s'agissait  de  la  charpente  d'un  édifice  dont  le 
ho!-S  contaminé  et  rongé  pour  la  "pourriture  sèche"  (dry-rot),  avait 
du   être  remplacé:   l'architecte  et  l'entrepreneur  furent  condamnés 
solidairement  (3).    Les  défendeurs  ont  fait  appel.    Un  dee  points  à 
déterminer  parait  être  la  possibilité  où  se  trouvait  l'architecte  de  se 
rendre  compte,  même  par  une  inspection  sérieuse,  de  la  résistance 
du  bois  ainsi  atteint  d'un  vice  caché.     Car  il  ne  faut  pas  pousser 
trop  loin  en  exigeant  d'un  architecte  ou  d'un  ingénieur  plus  qu'ils 
re  peuvent  faire  raisonnablement.    En  France,  dans  une  affaire  sem- 
blable, 1  architecte  a  été  libéré  parce  qu'il  ne  fut  pas  "établi  que  le 
vice  fut  un  vice  apparent  au  moment  de  l'emploi  des  bois  contaminés  " 
(4).  On  peut  ainsi  entendre  un  arrêt  de  la  cour  Supérieure  dont  nous 

da,-ama.e:  "la  3oi  fait  nne  obSon'à'^it    epr^ner":  Snc'eT  ^ 
v,oe.  du  sol  au  propriétaire  et  elle  le  rend  responsable  des  vi^ZÏ,!"" 

(2)   Fremy-Lijrnenlle,  I,  pp.  119  et  «uiv. 
Pn.?]   ^""""fi""  f^Pool  &  Cotton  Co.  r»  Lyall  rt  al  iufrement  du  We 
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avons  déjà  cité  quelques  dispositions  et  qui  déclare  que  "la  respon- 
sabilité relative  à  la  bonne  qualité  des  matériaux  pèse  uniquement 
sur  l'entrepreneur  vu  qu'il  est,  à  leur  égard,  un  vendeur  qui,  suivant 
i  article  1522.  c.  c.  est  tenu  de  la  garantie  des  défauts  cachés  de  la 
<hose  vendue,  la  rendant  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine."  (1) 
jyailleurs,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  existe,  même  si  les 
travaux  sont  exâmtés  d'après  ses  propres  devis,  sans  le  concours  d'un 
architecte,  et  peu  importe  que  le  propriétaire  ait  fourni  les  matériaux 
t't  qu'il  ait  été  au  courant  de  leurs  défectuosités;  l'entrepreneur,  dans 
oc  cas,  étant  dans  l'obligation  de  les  refuser.  Un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  a,  sur  ces  diverses  questions,  remis  les  choses  au  point  avec 
beaucoup  de  précision  (2). 

Employer  de  mauvais  matériaux,  c'est  construire  mal;  mais  il 
peut  arriver  que  les  matériaux  soient  bons  et  que,  soit  mauvaise  dis- 
position, soit  erreur  dans  la  construction  elle-même,  l'édifice  vienne 
à  périr  ou  à  ne  pas  répondre  aux  usages  que  l'on  veut  en  tirer.  Ces 
cas  de  vices  de  construction  sont  fréquents  et  les  constructeurs  en 
tont  garants  aussi  bien  que  de  tous  les  autres  défauts  graves.  (3) 
Ainsi  l'insuffisance  d'épaisseur  d'un  mur,  le  manque  de  résistance 
d'une  charpente,  des  poutres  et  des  solives  etc.,  peuvent  entraîner 
(les  conséquences  sérieuses  et  vicier  la  solidité  d'une  construction  (4). 
I!  on  va  de  môme  lorsque  l'architecte  entreprend  de  faire  d'importantes 
n'-parations  ou  des  additions  à  un  édifice.  Il  doit  soirrneusement 
vérifier  son  point  d'appui,  car  il  en  est  responsable  comme  du  sol. 
Si  d'ailleurs  ces  modifications  ultérieures  entraînaient  la  perte  de 
l'élifiee,  le  premier  architecte  serait  dégagé.  (5) 

Les  codificateurs,  en  reproduisant  l'article  1792  du  code  Na- 
poléon, ont  ajoute  les  mots  "conjointement  et  solidairement".     Ils 

(1)  Sjindies  de  St-Pie  de  Guire  vs  Compagnie  de  construction  de 
f^hawiniffan  (1907)  IÎ.J.Q.  32  C.S.  42. 

(2)  r.a  Corporation  (iu  rillage  de  Wnrwirk  r*  Gapnon  22  BIÎ  280 
(3013).  Cet  nrvH  a  été  rendu  par  Sir  Iloraca  .Archambaiilt,  président  de 
la  Cour  d'appel. 

(3)  Il  faudrait  oitw  de  nonveaii  la  plupart  des  arrêts  que  nous 
nvnns  de.ia  mentionné®.  M.  le  jnse  Loran^er  dans  l'affaire  ^fnrtcl  vs  les 
Simdies  <lp  f^t-Cvorges  WHcnriHVc  (11  Leçrnl  Nel<ïi.  82)  éUblit  cette  dis- 
tinction entre  log  vices  de  matériaux  et  les  vices  de  la  construction. 

■,i*?  urV^'"'"'"  '■•'  ''""'"'•  ^■^■^-  (^880)  2  Décisions  de  la  T^ur  d'appeil. 
p.  374  :  L  entrepreneur,  qui  construit  un  édifice  pendant  l'hiver,  est  res- 
ponsable des  dommaa-ea  provenant  de  la  construction  dans  cette  saison 
de  I  année.  q„oiq...>  rvnnt  de  comnipnfPr  l.-s  trnvpnv.  il  nU  protesta  le 
projTTU'taire  que  cet  ouvrage  ne  devrait  pas  être  fait  en  hiver." 

co  iVr^'"/*''^  r  ^vndies  de  Fit-Georges  d'Henriville.  11  Le?al  New». 
S^^  St-Louio  rs  t,),nir.  £,  D.C.A.,  374.  —  McDonald  rs  David,  M,  LÏC.R  31  — 
rremy-Ligrn«viHe,  I.  95.     Dalloz,  30,  Répertoire,  573. 
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donnaient  ainsi  force  de  loi  à  l'arr^f  ri»  un        j, 
^854,  dans  l'affaire  Brown  e    Lau  Lt  ^t  Zt^T    'T  '''• 
devait  plus  tard  confirmer  le  principe     it    7l      r^T^^  17' 
l'architGfti.  Pf  i'o«+  ,  principe   (i).     La  solidarité  oblige 

larcm  ecte  et  1  entrepreneur  à  répondre  chacun  pour  le  to,,f  f! 
propriétaire  peut  demander  réparation  à  l'un  ou  à  'autre  ^  1^ 
assigner  tous  les  dpiiT      «a;  «i.,»-  .     un  uu  u  i  autre,  ou  les 

m  porto  totale  ou  parti    7'    Z        """'"'''''»  «oWairomoat  do 

...,u.iu .  ao„.  Cfpojri,  z.;lr.r^rér" 
ouvrage,  déjà  faits  ot  dont  il  devait  conn Ire  la  Id  «il  ^  î^ 
r^onsa  ,e  par  corrolatio..  Ajouton.  ,„o  loa  oonrt^ot^u;  to«  en 
étant  oH,ge.  «hdaire^nt  envor.  le  propriétaire,  n'en  L,omÛt 
p..  ao.ns  „a  droit  de  recour,  l'un  oout«  P.„,ro.    L'aKhS^âr 

réclamer  do  1  entrepreneur  sa  pari  do  roeponsabilité  ea  établisLl 
que  les  de  eetuositée  «>nt  duos  »  sa  négligent  fautive,  m 

En  thèse  générale,  la  preuve  dos  vices  do  construction  incombe 
an  propHotaire  ,u,  doit  démontrer  do  façon  formelle  ,ue  a  Trte 
do  1  ed   ,«  os   due  aux  défauts  du  plan,  du  sol  ou  de  1.  Lti  re     cl 

C„bl  ;■  '"/°'*™<^°"  «-'  responsable.:  ils  ont  manc,ué  à 
leur  obl,gat,on  de  garantie.  Autrement,  il  serait  trop  a.mm'do  à 
un  pr„p„e,.,„  a  ^clamer  des  dommage.  ,uand,  par  sa  prÔp^faute 
TJl  n  ""Pt'yT  Sro^ière,  il  aurait  été  L„.e  do  1.  d  1 
dation  et  de.  perles.  (3)  Les  constrncteu™  ne  répondent  pasTn 
plus  de  1.  force  majeure  el  du  cas  fortuit:  si  l'édifice  est  délru  tZ 
a  foudre,  o„  pénl  par  smle  d'un  Irembloment  do  terre  ou  de  ,nLÛe 
cause  brusque  et  qu'il  est  imposable  de  pré-oir  et  d'enrayer.'  ' 
2.  iarcWerfe  n,  fait  gue  rfon,,,  ;„  p,„„,.    L'arcWteote  oui 

Dl'aT  f'  T  '"  *""■"  ''  '"  "■"«««  l'exécution,  dÏrt.  ë 
plans  dun  autre,  est  responu>ble  tout  aus.i  bien,  el  dan.  ù  même 
étendue,  que  celu,  ,ni  donne  le  plan  ot  dirige  tout  à  la  fois  m"! 
quelle  garanfe  est-on  en  droit  d'exiger  de  l'architecte  qui  ne  "ait 

(1)   Wardie  vs  Bethvne.    C.P  1888 
22  B.R.,  280.  ^orporauon  de  village  de  Warwick  va  Gagnoti, 
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qu'imaginer  et  dresser  le  plan  ?  L'article  1689,  que  les  codificateurs  ont 
arrêté  en  entier  et  qui  n'est  pas  au  code  Napoléon  déclare  que  «si 

I  architecte  ne  surveille  pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable  que  de  la 
pert^  occasionnée  par  les  défauts  ou  erreurs  du  plan  qu'il  a  fourni  " 

II  n  est  donc  garant  que  du  plan  et  des  conséquences  que  son  exécution 
entraîne:  Il  repond  des  vices  du  sol,  des  vices  de  construction  et 
de  matériaux  81  les  défectuosités,  qu'on  relève  après  la  perte  de 
i  édifice,  proviennent  d'une  erreur  dans  les  plans  et  devis      II  ne 
peut  pas  dresser  un  plan  sans  connaître  le  sol  où  s'asseoira  l'édifice- 
Il  ne  peut  pas  prévoir  tel  mode  de  construction  sans  en  avoir  éprouvé 
la  solidité;  Il  ne  peut  pas  indiquer  l'emploi  de  tels  matériaux  sans 
en  avoir  une  connaissance  suffisante.    Toutes  les  responsabilités  que 
nous  avons  enumérées  renaissent  donc,  à  la  condition  qu'elles  aient 
pour  ongme  le  vice  du  plan,  le  défaut  de  conception  initial.     Et 
comme  entrepreneur  ne  peut  pas  exécuter  un  plan  vicieux  sans 
engager  sa  propre  responsabilité,  il  s'en  suit  qu'il  y  a  faute  commune 
mentV)  '*"  '^  ^'«^^'^P^-eneur  sont,  encore  ici,  tenus  solidaire- 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  d'étudier  (1688  et  1689  c  c  ) 

tt'""  m'  ^".  ^"'T'"  ''*  ^'  '^^^  ^°^-    ^^  ^««*«  P°"^t*nt  un  dernier 
point  a  élucider:  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité.     Le 
propriétaire  doit-il  assigner  les  constructeurs  aussitôt  qu'il  trouve  le 
vice  caché  dès  qu'il  s'est  assuré  que  l'ouvrage  a  été  mal  fait  ou  que 
édifice  est  en  danger?    Ou  bien  a-t-il  un  certain  délai  pour  exerœr 
son  droit  ?    La  question,  longuement  discutée,  donna  lieu  à  l'éla- 
boration de  plusieurs  systèmes.     En  1902,  la  Cour  d'appel  admit 
le  principe  de  la  prescription  de  trente  ans.    Ainsi  les  constructeurs 
restaient  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires  pendant  quarante  ans- 
k  per^e  avait-elle  lieu  à  la  fin  de  la  neuvième  année,  le  propriétaire 
avait  trente  ans  pour  instituter  des  procédures  et  porter  devant  les 
tribunaux  sa  demande  en  garantie  (2).    Cet  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
était  base  sur  notre  ancien  article  2259.    En  1907,  sur  les  instances 

;i'';:ï'*t'^^'  "''  "f  ^^  ^"*  '''^^^'^-  I^  ^^e  m  aujourd'hui  comme 
sut.  L  action  en  indemnité,  en  vertu  de  l'article  1688,  doit  être 
introduite  dans  les  dix  années  de  la  perte.  Si  cependant  le  vice  en 
est  un  qui  se  manifeste  graduellement,  la  prescription  commence  à 
courir  a  1  expiration  des  dix  années  mentionnées  dans  l'article  1688  " 
Le  délai  de  prescription  est  donc  maintenant  de  dix  années  et  compte 

(1)   P.  B.  Mignault,  VII.  412. 


Il 
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,  ou^uei  tas  ja  prescription  ne  court  oue  <]i-  la  /m  ,i„  i       '  •    , 
tl«enna  e.  limite  de  l«  „«/   ♦•     i  ^  °  '  ®  ^"  perioJe 

'  ""J"e  ae  Ja  garantie  des  constructeurs 


>'ir  Joseph  Xa,,icr,  eu  rendant  juirenicnt  au  nnn,  ,l„   n         i 
privé  dans  l'affairo  \\'a,.AU        t>  .l    J  -"'""^"^  «"  °0"i  du  Conseil 

13:  ;:  'ïï  ;':™r:  '™v'  ^*t"*  '■-  '»  '-^  *  ■■Var.  .^«  l: 

r-nnn.licrH  peu  ont  ô,  '     ,    """"  ^''  ^''^''  ^"«  '^'^  oonstructonrs 

du  nrix  total  des  t-nvanv  i'  „+  "«penses,  A  deux  pour  cent 

le«  n,af.'.W,;,  lll;  '     '"*7''"'"'"  «"  ^°"*'-«'^ir«'  q"i  fournit 

pour  cent      F  t  il  II  'f  """''''  ''''''''''''  '  "^"^  «"  '-^' 

Lm.  "  ;  fn  L  ;;  r'  '^  '^'"^  ^onstmcteurs  supportent  l'en- 
nvoo IV, /■  Linarenieur  qui  serait  rond.-,niné  soIidaircnlPr^ 
a.oo  1  .ntrcpreneur  aura  bien  un  recours  contre  ce  dernier,  rnlH  ^a 

'^omlJ.lrJ^^'^i^.S^:,^  H  "si!; '?r:r'^  *""  '•-•'*'*"-*  "- 
pas-nie  ne  .serait  pa.s  autorisée  à  ex™  le  ï-'-*  est  limitée?  Cette  com- 

dos  travaux  resterait  peT^nnHleTentr--^  «"rveillance  et  la  direction 
soumis  n  !a  garantie  déceSe  T,?o^^^^^"^^^'^  '^^  "^  ''^«^'^  «t  serait 
constituer  des  «oclétésX  étions  et  resTr'.T'J"*  r"*'-^P'-«"«""  Penvent 
capital  soeînl.  Di.,tinetj!,n  Truportante  ouf  me?  '"^  "^P^^'abilité  au 
fliffereiiee  des  situations  faites  à  r,  ?•!  f ^*  *"*'"''^  "  lumière  la 
matière  de  con.truction  1  architecte    et    ù    l'entrepreneur   en 
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couditicn  que  cet  entrepreneur  soit  wlvable,  qu'il  ne  «oit  pas  en 
.quulation  (1),  qu'il  ne  soit  pas  disparu.  On  peut  en  dire  autant 
<]e  entrepreneur,  pour  qui  il  peut  être  tout  aussi  injuste  de  supporter 
«eul  les  ennuis  graves  que  l'ignorance,  l'erreur  et  la  négligence  d'un 
autre  auraient  engendrés.  8  b    «-e  u  un 

Les  pays  an^Mo-saxons  n'ont  rien  de  tel  ;  et  pourtant  on  y  conduit 
d  importants  travaux,  liien  plus,  les  ingénieurs  américains  considèrent 
qu  11  serait  contraire  à  l'honneur  et  à  l'étiquette  professionels  qu'un  des 
leurs  se  permit  de  garantir,  par  des  obligation.,  l'évaluation  du  coût 
de  la  construction  et  la  construction  elle-même.  (2)  C'est  une  im- 
possibilité, disent-ils.  Un  capitaine  de  navire,  un  avocat,  un  médecin, 
ne  reron.lont  pas  sur  leurs  biens  propres  des  conséquences  normales 
des  actes  qu  ils  posent.  Ils  agissent  au  meilleur  de  leur  connaissance, 
avec  pmbite,  suivant  la  science  qu'ils  possèdent:  on  ne  leur  demandé 
pas  davanta-e  Certes,  ils  demeurent  responsables  des  erreurs  fatales 
qu  lis  commettent,  par  imprévoyance  et  par  faute,  mais  c'est  tout 

On  croît  généralement  que  l'ingénieur  peut  calculer  mathéma- 
tiquement la  résistance  de  ses  travaux:  c'est  méconnaître  un  des  élé- 
ments du  calcul,  la  nature  (3).  Cet  élément  qui  pourrait  l'analyser 
en  toute  surete?  qui  pourrait  en  prévoir  les  caprices?  Autrefois,  pour 
éviter  les  pertes,  on  construisait  avec  un  coefficient  beaucoup  trop 
élevé.  L  ouvrage  résistait  pendant  des  années;  mais,  somme  toute,  il 
cou  ait  assez  peu,  malgré  ses  dimensions.  Aujourd'hui  que  le  coût 
de  la  construction  a  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  on  demanie  à 

oiobTrVfrTl'"!'''  'f '^'°''°*  '*  ^  ^'"^  ^^'^^^-  C'est  un  double 
P  ob  ème  difficile  à  résoudre,  sans  parler  d'ailleurs  des  complications 
que  les  ouvrages  modernes  peuvent  susciter  et  multiplier.  Doit-on 
en  outre,  imposer  au  constructeur  une  responsabilité  à  laquelle  il  ne 
peut  pas  se  dérober,  fut-ce  en  démontrant  sa  bonne  foi,  ses  aptitudes 
sa  conscience  et  son  savoir?  Ne  suffit-il  pas  d'exiger  de  lui  qu'il 
construise  suivant  bs  règles  de  l'art  sans  lui  jeter  par  surcroît  sur 
les  epaaies  tout  le  poids  des  erreurs  d'autrui  ? 

"C'est  une  lugubre  destinée,  disait  le  célèbre  Charles  Gamier,  que 
de  sendomiir  chaque  soir  en  se  demandant  avec  effroi  qui,  dans  la 
journée  a  fait  une  sottise  que  l'on  doit  endosser".   (4)     On  peut 
sur  ce  point,  épiloguer  longuement  sans  diminuer  d'ailleurs  de  be.n- 
coup  de  valeur  le  vieil  argument  tiré  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  lé- 

(1)  Dans  le  cas  où  une  compa^ie  entreprendrait  les  tray.ux. 

(2)  EngineeHng  news.    Livraison  du  5  juin  1913, 

(3)  Engineering  newB.     Livraison  dos  26  mars,  9  et  30  avril  1914. 

(4)  E.  Guillot.    La  roponmbiUté  décennale  de$  eonitrueteurs,  p.  a 
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gislateur  de  protéger  la  vie  de.  citoyn.  par  une  police  sérère  II  n'en 

breux  InV      '"^i"*"^*  i^-uffisant.,  peu  cl.i«,  trop  peu  nom- 
breux e    qu  .h  sont  d'un  «iècle  en  arrière,  d'une  époque  antérieurl 
au  formulable  progrès  matériel  moderne.    Entre  eux7u  v"  Z- 
d  aujourd'hui   tiennent  cent  année,  où  le  génie  de  l^JZcZ 
exerce  à  dompter  les  force,  de  la  nature  pour  le.  plier  à  Tvlnr 
La  lo.  pourrait  sans  doute  êt«  modifiée,  adaptée  aux  conXon    not 
voiles  ou  s'exerce  l'art  de  l'ingénieur.     San.  nuire  à  la  s    ur  té  du 
pubhc.  ,1  faudrait  créer,  comme  le  pense  un  architecte  franco  "un 
or,an.sme  nouveau,  répondant  bien  à  la  fonction,  disti^^l"  '  .v^ 
«om  le  rôle  de  l'architecte  dans  ses  diverse.  manif;.tationrde  ce^ 
de  1  entrepreneur  et  ne  permettant  plus,  comme  aujourd'hui    la  con 
fusion  do  l'un  avec  l'autre".  (1)  j"urunuj,  la  con- 

Edouard  MONTPETIT, 
Profeueur  à  l'Univertité  Laval. 


(1)  E.  Guillot,  op.  cit.  p.  4. 
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